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MODIFICATION No 014 

 
La présente modification vise à répondre aux questions des soumissionnaires. 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES : 
 
 

Question no 135 : 
Source – 4.3 Évaluation financière et 4.4 Méthode de sélection 

Pour ce qui est des deux volets de travail (1 et 2), l’État utilisera une pondération variable pour les 
catégories de ressources aux fins de l’évaluation financière selon la méthode A. En utilisant une 
pondération variable pour les catégories de ressources, cela fait en sorte que les soumissionnaires sont 
forcés à la fois d’augmenter les tarifs au-delà de la valeur du marché et de les baisser en dessous de la 
valeur du marché pour obtenir la meilleure note financière possible. Par exemple, comme l’État a 
structuré l’évaluation financière de manière à y inclure différentes pondérations pour différentes 
catégories de ressources (25 points pour certains postes, jusqu’à 75 pour d’autres), les taux pour les 
postes que EDSC pense utiliser le plus (les catégories ayant un facteur de pondération élevé) seront les 
plus bas et ne seront aucunement représentatifs des taux qu’il faudrait offrir pour attirer des candidats 
prometteurs. Essentiellement, le taux des postes ayant un facteur de pondération élevé sera largement 
réduit, simplement parce que le calcul de la formule d’évaluation fait en sort qu’il est nécessaire de 
niveler vers le bas pour tenter de remporter l’appel d’offres. Par ailleurs, le nombre de points très bas 
accordé à certains postes permettra aux fournisseurs d’augmenter les taux largement au-delà de ceux 
du marché sans influencer grandement leur note financière. Plus important encore, cela fait en sorte 
que les candidats qui auraient dû obtenir un poste mieux rémunéré (en raison de la définition des 
postes) passeront graduellement dans les catégories pouvant leur procurer une meilleure rémunération. 
Les ressources qui devraient être rémunérées au taux du marché ou juste en dessous de celui-ci finiront 
par coûter plus cher que le taux du marché. Cela pourrait entraîner un important roulement de personnel 
dans les catégories les moins rémunérées et faire en sorte que le client paiera trop cher pour les 
catégories de ressources ayant une pondération moindre. Les problèmes de la mauvaise qualité des 
ressources et du roulement de personnel élevé, qui sont causés par la pondération, se manifestent 
constamment dans les arrangements en matière d’approvisionnement ayant des paramètres financiers 
semblables. Par conséquent, dans l’objectif de permettre à EDSC d’obtenir des candidats prometteurs 
pour ce projet pendant toute la durée de leur autorisation de tâche, nous proposons d’utiliser une 
pondération standard pour toutes les catégories de ressources. 
 
Nous aimerions vous demander que, pour l’évaluation financière, le nombre de points attribués soit fixé 
de manière à ce que toutes les catégories de ressources soient pondérées également, par exemple 
50 points pour la durée initiale du contrat et chaque période d’option par la suite. Cette façon de 
procéder permet d’éviter que les fournisseurs soient tenus de baisser leurs prix pour demeurer 
concurrentiels en raison du grand nombre de points attribués. 
 
Réponse 135 : 
Le Canada ne modifiera pas la pondération variable des points. On s’attend à ce que les fournisseurs 
proposent des taux établis selon la valeur marchande qui attireront des ressources qualifiées pendant la 
durée du contrat. Il est à noter que si l’entrepreneur n’est pas en mesure de fournir des ressources 
pendant la durée du contrat aux taux indiqués dans sa soumission, les dispositions relatives à la 
résiliation du contrat seront prises en considération. 

 
 
 
 
TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 


